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A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

] 

Av  NOM  DES  COMITÉS  MILITAIRE,  DE  l’oRDINAIRE 
ET  DE  l’extraordinaire  DES  FINANCES,  ET  DK 

l’examen  des  comptes  , 

Sur  V adminijlration  de  M-  Narbonne , ex- 
Minijîre  de  la  guerre  ^ 

Le  30  Juin  1792,  l’an  IV®.  de’ la  liberté,' 

Par  JOSEPH  MARANT,  Député 
du  Département  des  Vof^es; 

f 

Imprimé  par  ordre  dé  l’Assemblée  Nationale* 


Messieurs, 

M.  Narbonne  efl  entré  au  mln^flère  de  la  guerre 
le  8 décembre  1791  , ^ en  eft  forti  lé  lô  mars 
1792. 

Militaire.  70*  ‘ A ' 
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Dans  quelles  circonftances  a-t-il  accepté  ce  minif- 
tèref  Quels  étoient Tes  devoirs?  Comment  les  a-t-il 
remplis?  Voilà  les  premières  queftions  que  vos  comités 
fe  font  faites,  ôc  fur  lefquelles  ils  ont  fixé  une  atten- 
tion particulière. 

Au  mois  de  décembre  1791,  laFrance  étoit  menacée, 
ôz  par  les  rebelles , ôc  par  les  puifTances  qui  les  favori- 
foient  ; elle  faifoit  pour  fa  défenfe  des  préparatifs  de 
guerre  en  tout  genre.  L’Alfemblée  conflituante , par 
plufieurs  de  fes  décrets,  les  avoit  ordonnés,  ôc  le 
Corps  légiflatif  fentoit  vivement  la  néceflité  de  les 
accélérer  ôc,  de*  les  rendre  impofans.  Son  décret  du 
31  décembre  dernier  le  prouve  évidemment. 

Les  devoirs  du  miniftre  de  la  guerre  étoient  non- 
feulement  d’exécuter  les  lois  déjà  faites , mais  encore 
de  provoquer  celles  ^ qui  étoient  nécefîàires  pour  la 
complète  organifation  de  notre  état  de  guerre,  de 
faire  tous  les  appiovifionnemens  militaires,  Ôc  de 
les  faire  avecla  promptitude  qu’exigeoit  notre  fituation^ 
l’économiè  que  tout  adminiftrateur  probe  ne  doit 
jamais  négliger , ôc  les  certitudes  d’exécution  qu’il  efl 
poflible  de  fc  procurer. 

Déjà  vos  comités  des  finances  ôc  militaire  vous  ont 
fait  le  rapport  de  plufieurs  parties  de  l’adminiftration 
de  M.  de  Narbonne  , fur  lefquelles  il  ne  .s’efi:  élevé 
aucune  réclamation , ôc  dont  nous  ne  vous  entretien- 
drons pas.  Tels  font  les  ordres  qu’il  a donnés  pour 
porter  l’armée  au  complet  de  guerre , pour  les  fortifica- 
tions de  nos  villes , ôcc.  La  Commiffion  des  douze 
vous  préfentera  sûrement  un  tableau  complet  de* 
opérations  du  miniftre  en  cette  partie. 

Nous  nous  fommes  principalement  attachés  à exa- 
miner la  partie  adminiftrative , qui  a donné  lieu  à 
plufieurs  inculpations  & dénonciations,  Sc  qui  a engagé 


M.  Lecointre  à ün  immenfe  tratall  qu’il  â 
communiqué  5 dans  fis  éclairdjfemens.  Cette  partie 
adminiftrative  comprend  tpus  lès  marchés  qu’il  a 
pafles , dans  lefquels  il  eft  accufé  d’avoir  dilapidé  les 
deniers  de  l’Etat,  favorile  les  étrangers  préférablement 
aux  Français , pris  des  mefures  pour  faire  manquer 
l’approvifionnement  de  nos  armées,  en  tinmot^trompé 
criminellement  en  tout  genre  la  nation^ 

Nous  vous  préfenterons  ces  différons 'marchés, 
les  reproches  que  l’on  fait  au  miniftre  , notre  opinion 
fur  ces  reproches , ou  même  les  réponfes  fimples 
qu’il  y fait.  _ ' 

Le  compte  que  nous  vous  rendrons,  n’eft  que 
fexpofé  des  faits  puifés  dans  là  correfpondance  dü 
minifïre , êc  dans  les  autres  pièces  qui  font  au  bureau 
de  là  guerre*  Il  vous  fera  facile  de  juger* 

# 

Marchés  de  fujils. 

Avant  de  vôüs  entretenir  des  marchés  de  fufîls 
pafles  par  M*  Narbonne,  il  nous  a paru.indifpenfable 
de  vous  donner  l’état^  de  nos  arfenaux , de  vous 
rappeler  la  quantité  de  fufils  que  l’approvifionnement 
de  là  France  exige',  là  quantité  que  nos  manufadures 
paroiflent , d’après  leurs  foumilTions,  pouvoir  four-* 
nir , celle  que  l’on  peut  raifonnablement  attendre  des 
arquebufiers  & négocians  français,  qui  fe  préfenté* 
roient  pour  faire  des  foumilTions.  o 


• État  de  nos  arfinauXh 

f . ’ ' 

Les  diftrîbutions  d’armes  faites  aux  gardes  nationales^ 
éc  l’augmentation  de  l’armée  , n’avoient  laiffe  dans 
nos  arfenaux , au  premier  janvier  dernier , que  cent 
foixante  mille  fufils , c’eft- à-dire , ce  qui  paroîtftric- 
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tement  néçeflaire  à l’approvifionnement  des  places 
fortes,  Sc  aux  premiers  remplacemens  que  la  guerre 
rend  prefque  toujours  très-prochains. 

Quantité  de  fuJUs  nécejfaires  à approvifiomtement  de  la 

France, 

Sous  l’ancien  régime,  dans  le  temps  où  les  troupes 
feules  étoient  armées,  le  gouvernement  a conftamment 
jugé  que  rappïovifionnemènt  de  fufiis  ' devoit  être 
de  cinq  ou  fix  cent  mille. 

Si  l’on  fait  attention  à la  fituation  âéluelle  de  la 
France,  aux  démandes  preflantes  des  corps  adminif- 
tratifs  & des  municipalités,  aux  nombreux  remplace- 
mens qu’exige  une  immenfe  force  armée , il  femble 
qu’un  approvifionnement  Je  fufiis , même  en  temps  de 
paix,  n’eft  pas. trop  confidérq^le  s’il  ne  fe  monte 
qu’à  hitit  ou  neuf  cent  mille. 

Quantité  que  nos  manufaclures-paroijjent  pouvoir  fournir. 

Vous  favez , Meffieurs , que  nous  n’avons  en 
France  que  quatre  manufadures  d»tes  royale^'  : 
Saint-Étienne , Charlevile  , Maubeuge  &:  Tulle. 
Cette  dernière  ne  travaille  gueres  que  pour  la  marine. 
Les  trois  premières  n’ont  pas  pu,  ou  n’ont  pas  voulu 
fournir  enfemble  plus  de  quarante -huit  à cinquante 
mille  fufiis  par  an  ; Sc  quoique  M.  Nai bonne  les  ait 
excitées  à en  fournir  im  plus  grand  nombre , quoiqu’il 
leur  ait  promis  des  primes  progreffives  pour  tous  les 
milliers,  de  fufiis  qu’elles  fourniroient  au-délà  du 
nombre  pour  lequel  elles  ont  fait  des  roiimiffions  , 
Sc  qui  fe  monte  à douze  mîlle  pour  chacune  , par 
les  fournitures  qu’elles  ont  faites  jufqu’à  préfent,  on 
ne  peut  pas  efpérer  qu’elles  puilTent  l’oUtre-pafler. 


(s  ) 

Ce  que  Von  peut  attendre  des  arquehujiers  & négocians 
français. 

Par  tous  les  renfeignemens  que  nous  avons  pris, 
nous  ne  pouvons  pas  douter  que  le  nombre  des 
ouvriers  dé  commerce  ne  foit  de  beaucoup  inférieur 
à celui  des  manufadures. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  tout  les  ouvriers  arque- 
bufiers  puilTent  fabriquer  des  fufils.  Le  talent  de  cette 
fabrication  n’efl:  le  fruit  que  d’un  long  a^prentiflage , 
& ne  peut  être  fuppléé  par  d’autres.  Prefque  tous 
les  arquebufiers  des  villes  ne  font  que  des  monteurs , 
équipçurs , dont  le  talent  fe  borne  à aflembler  les  pièces 
fabriquées  qu’ils  achètent.  Ils  feroiént  dans  rimpoffi- 
bilité  de  fournif'des  fufils  entièrement  fabriqués  chez 
eux,  autrement  qu’à  un  pwx  exceffif,  ou  bien  ils  fe- 
roient  fortir  les  ouvriers  des  mânufaàures  ^'pour  les 
employer  à leur  tompte , & par  ce  mo^^^n  parai}  fe- 
roient  ces  manufadurès  , que  jufqu’à  préfent  on  a 
cru  de  la  plus  haute  importance  'd’entretenir. 

Ces  confidéraîions^  dont  nous  avons  reconnu  par 
nos  recherches  l’exaditude  & la  folidité  , nous  ont 
déterminés  à penfer  qu’il  y avoit  très-peu  d’efpérance 
aduellement  du  côté  des. arquebufiers.  ’ 

T elles  font  auffi,  à ce  qu’il  paroît,  celles  qui  ont  déter- 
miné M.  Narbonne  à pafîer  des  marchés  avec  les  étran- 
gers. Elles  lui  ont  fervi  de  guides , & vos  comités  eux- 
mêmes  recpnnoiflTent, qu’il  n’en  pouveit  guère  prendre 
d’autres.  Peut-être  beaucoup  d’ouvriers  français  exécu- 
teront-ils des  füfils  5 fans  avoir , iufqu’à  préfent,  exercé 
leur  talent  dans  cette  partie  : cela  eft  à defirer;  l’expé- 
rience feule  fixera  l’opinion.  Ce  qiu  eft  certain,  c’eff: 
que,  quand  bien  même  il  feroit  vrai  que  les  fabricans 
français  pufTent  fournir  deux  cent  paille  fufils  dans  un 
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an,  le  minifti-e  auroit  encore  dû  rechercher  à en 
acheter  chez  l’étranger.  Je  paflTe  aux  marchés  con- 
clus par  M.  Narbonne. 

Il  en  a paiïc  pour  deux  cent  foixante-neuf  mille, 
dont  cent  cinquante  mille  doivent  être  fabriqués  en 
Angleterre  ; il  a en  outre  confervé  le  marché  pour 
cent  mille  , conclu  entre  M.  Duportail  & un  heur 
Saiembier  , qui  dévoient  .aulti  être  \fabriqués  en  An- 
gleterre. Malgré  l’inexécution  du  marché  de  ce  heur 
Saiembier,  M. -Narbonne  a cru  quelles  plus  grandes 
refîburces  étoient  encore  du  côté  de  la  grande  Bre- 
tage  , tant  à caufe  de /U  fupériorité  de  l’induftrie  an^r 
* glaife,  qu’à  caufe  des  moyens  multipliés  de  fabrica- 
tion qui  y exiftent , &:  des  efpérances  bien  fondées 
que  lui  aonnoit  M.  de  Givry,  officier  univerfeller 
ment  eftimé  pour  fes  lumières  & fa  probité , qu’à 
compter  du  premier  Avril , il  y auroit  une  fourniture 
d’au  moins  huit  mille  fuhis  par  mois.. 

Le  marché  de  cent  cinquante  mille  fufils  de  far 
brique  aAglaife , pafle  avec  le  fîeur  Goujet  le  2Q 
Décembre  1791 , porte  : 1°.  que  les  fufils  feront  exé- 
cutés conformément  au  modèle  de  1777,  à l’excep- 
tion que  la  fous-garde,  au-lieu  d’être  de  deux  pièces, 
pourra  n’etre  que  d’une;  que  la  baïonnette  pourra 
n’avoir  point  de  collet  tournant  à la  douille,  & que 
la  lame  pourra  être  pleine,  au-lieu  d’être  évidée^en 
dedans  ; 

2°.  Que  ces -fufils  feront  vifités , éprouvés  âc 
reçus  à Londres  par  les  officiers  Ôc  employés  du  gour 
vernement  français; 

3'’.  Que  les  frais  d’examen,  épreuve,  réception, 
démontage  , remontage  , de  autres  manœuvres 
relatives  à cette  réception  , feront  au  compte  de 
trepieneijr  ; 
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t”.  Qu’à  compter-  du  premier  avril , la  fourniture 
croit , à raifon  de  dix  mille  par  mois  5 dans  les 
ports  de  Dunkerque  , du  Havre , de  Nanies  & de 
Bordeaux , fuivant  les  ordres  de  diiedion  qui  feroient 
donnés  à l’entrepreneur  ; 

J®.  Que  le  prix  des  fiifils  rendus  dans  lefdits  ports 
feroit  de  trente  fchellings  ; 

6®.  Que  fi  le  gouvernement  anglais  prohiboit  la 
fortie  des  fufils , l’entrepreneur  ne  feroit  tenu  â aucune 
indemnité  ; 

y*’.  Que,  dans  le  cas  de  guerre,  fi  les  vaiffeaux 
changés  de  ces  armes  étoient  pris  par  l’ennemi,  la 
perte  en  feroit  à la  charge  de  la  France  ; 

8°.  Qu’il  feroit  avancé  au  fleur  Goujet  une  fomme 
deMouze  cent  mille  livres  par  forme  d’à-compte  , 
& moyennant  bonne  ôc  fuffifante  caution  ; 

9®.  Que  fi , le  premier  mai , une  livraifon  de  dix 
mille  fufils  n’étoit  pas  encore  faite , le  marché  de- 
meureroit  nul  êc  réfilié  de  fait  ; 

10®,  Qu’il  feroit  libre  au  miniftre  jufqu’au  premier 
mai  de  réduire  la  fourniture  de-  cent  cinquante  mille 
fufils  à cent  mille,  à condition  de  recevoir  tous  les 
fufils  qui  fe  trouveroient  fabriqués  dans  les  deux  mois 
qui  fuivroient  l’époque  de  l’ordre  de  ceffer  les  four- 
nitures. ' ' 

Le  23  décembre,  M.  Narbonne  a paffé  un  mar- 
ché pour  cinquante  mille  fufils , à vingt  livres  l’un  , 
avec  un  fieur  Steve  ns.  • 

.Ces  fufils  dévoient  être  achetés  chez  l’étranger, 
Ôc  étoient  livrables  en  deux  mois.  Les  droits  d’entrée 
étoient  à la  charge  de  l’Etat. 

Le  7 Janvier , il  a paffé  un  marché  de  dix  mille  fa- 
fils  , à vingt-une  livres  l’un , fous  les  mêmes  claufes 
que  le  précédent avec  ua  fieur  Mathieu, 
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Le  31  Janvrer,  il  a pafTé,  avec  nn  fieiir  Thilîy, 
un  D-^aiché  de  vi-  gi  mille  fufils,  à vingt  deux  I vres 
run,  de  fabrique  liégeo’fe  , fous  les  mêmes  claufes 
que  les  précédens,  excepté  qu’ii  n’y  a aucune  époque 
déterminée  de  iiv^aifon. 

Le  9 février,  il, a pafTé,  avec  nn  {îeur  Gueroidt, 
un  marché  de  v'ngt  mille  fufils  de  fabrique  Üégeoife, 
à virgt-quatre  livres  l’nn,  livrables  par  Sx  mille;  de 
deux  en  deux  u'îois.  Les  droits  d’entrée  font  à la 
charge  de  l’entrepreneur. 

Les  fufiîs  poités  en  ces  quatre  marchés,  quoique 
bors  & fol'des,  ne  doivent  pas  avoir  la  jqualité  ni 
le  fini  des  fufils  français,  ni  même -d' s anglais. 

• l e 7 janvier,  il  a palfé,  avec  les  fieurs  Manigot 
&■  Pezé , un  marché  pour  dix  mille  fufils,  à vingt- 
cino  livres  l’un,  qui  doivent  êtie  fabriqués  à Char- 
Icville. 

Le  même  iour  il  a reçu  la  foumifTion  d’un  'fieiir 
Laverrieie,  pour' trois  mille  Fnfils,  à vingt-une  livres 
l’un,  qui  devo’ent  auOt  être  fabriqués  à Chàrleville , 
6c  qui  étoient  livrables  un  mois  après  la  date  du 
marché. 

Le  30  janvier,  il  a pafT'  marché  avec  un  fieur 
Varnier  pou.”  Sx  mille  Fiifils,  à trente  drux  livres 
l’un  , qui  dévoient  êvre  .Fabriqués  à Avpajon  -,  Sc  qui 
étoient  livrables  trois  cents  par  mois,  à compter  du 
mois  de  m.ars  dernier. 

11  a pafTé  marché  pour  fix  mille  Fufils  avec  la  manufac- 
ture de  Tulle,  qui  fournît. ordinairement  la  marine. 

11  a pris  au  compte  du  gouvernement  la  commande 
de  deux  mdîe  fiifils,  fate  au  fieur  Jorin,  par  les 
départemens  de  la  Correze  6c  de  la  Haute-Garonne. 

Il  a reçu  la  foumifTion  d’un  fieur  Hebert  pour 
dix  rnilLe  fufils* , à dix  livres  dix  fous  Fun  ; il  a reçu 
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la  foumîflîon  d’un  ficur  BrefTot  pour  quatre  mille 
fufils,  qui  dévoient  être  fabriqués  a Charleville. 

Enfin  un  fkur  le  Page,  armurier  de  Par^s,  !ui  avoit 
offert  de  fabriquer  à Saint  Etienne  vingt  mille  fufils  , 
à trente-trois  livres  l’un;  il  lui  obierva  que  le  prix 
demandé  excédoit  de  quatre  livres  celui  qui  étoit 
accordé  à cette  manufadure  ; qu’il  devoit  veiller  à 
ce  qu’elle  ne  pierdît  pas  fes  ouvners,  & que  s’il  vouloit 
conformer  fa  (tuim’ffion  au  prix  établi  à Saint-Etienne, 
il  pafleroit  marché.  Le  fieur  le  Page  fe  retira  ôc  ne 
parut  plus. 

Telles  font,  Meflleurs,  lé.s  opérations  de  M.  Nar- 
bonne , relativement  à l’approvifionnement  de  fufils. 

Je  vais  vous  rapporter  les  reproches  qu»  lui  font 
faits,  les  réponfes  du  miniftre,  & nos  obfervations 
puifées  toutes’  dans  les  pièces  qui  nous  ont  été  remiles , 
ou  qui  font  dans  les  bureaux,  6c  dont  nous,  avons 
pris  communication.  Ces ‘reproches  font*  confignés 
dans  le  mémoire  de  M.  Lecointre. 


Premier  Reproche, 

M.  Narbonne  a accordé  un  prix  exorbitant  aux 
négôcians  anglais,  tant  -en  flipulantle  prix  en  argent, 

3u’en  tenant*,  lors  du  paiement,  compte  de  la' perte 
es  aiïignats  contre  l’argent.  Connoifiant  le  dé  [avan- 
tage du  change  , il  auroit  dû  calculer  à quelle  fomme 
s’élèveroit  le  prix  de  chaque  fufil,  Scne  pas  accepter 
une  claufe  aufli  défaftreufe.  * 


Réponfe. 

Le  miniflre  , forcé-  par  les  circonftances  les  plus 
impirieufes  à traiter  avec  des  ctrangei;s,  ne  pouvoit 
le  faire  qu’en  flipulant*  qu’ils  feroient  payés  en  argent 
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du  pays  qu’ils  habitoient , Sc  où  ils  fabriquoient  des 
armes;  ne  payant  pas  en  fcheîlings  il  devoit  leur 
donner  une  fomme  égale  à la  valeur- des  fchellings 
Convenus.  La  variation  du  change,  malheureufe  alors 
pour  la  France,  pouvoir  devenir  très-heureufe  ; les 
évcnemens  qu'on  attendoit  en  prérentoientrefpérance; 
êc  dans  aucun  cas , il  ne  peut  être  refponfable  de  la 
perte  du  change.  L’économie  confifte^,  non  à ne  pas 
acheter  ce  dont  on  a befoin , mais  à n’acheter  que 
ce  dont  on  a abfolument  beloin.  Si  le  prix  accordé 
aux  Anglais  paroit  exorbitant  à caufe  de  la  perte 
éphémère  fur  le  change,  il  n’efl:  pas  moins  vrai  qu’il 
eft  inférieur  de  trois  fchéîlings  par  fufiLà  celui  accordé 
par  le  gouvernement  anglais  ; 6c  les  fufîls  qu’on  lui 
fournit  font  moins  parfaits. 

D’ailleurs , il  a faifi  avec  empreffement  l’occafion 
de  paffer  , foit  avec  des  négocians  français , Ibit  avec 
des  étrangers,  des  marchés  moins  onéreux,  fur  lef- 
quels  cependant  l’expérience  lui  défendoit  de  fonder 
beaucoup  d’efpérances , tandis  que  M.  de  Givry  lui 
en  donnoit  les  plus  grandes  du  côté  de  l’Angleterre, 

Deuxieme  Reproche, 

Il  avoit  pafTé  des  marchés  à 27  fchellings  le  fufil 
conforme  au  modèle  de  1777.  Il  devoit  exiger  que 
les  adjudicataires  exécutaffent  leurs  conventions.  Bien 
loin  d’agir  ainfi  , quand  il  apprit  que  les  fufils  n’etoient 
pas  polis  en  dedans , & avoient  quelques  autres  im- 
perfections qui  rendoietit  l’arme  moins  folide  8c  même 
dangereufe  , il  tranfigea  avec  les  adjudicataires  au 
détriment  de  la  nation,  en  augmentant  de  3 fchellings 
le  prix  du  fufil. 

M.  de  Givry  avoit  démontré  mathématiquement 


Réponfé,, 


I 


<pie  les  fufils  augmentés  de  3 fchellings  ne  donnée* 
roient  aux  adjudicataires  qu’un  bénéfice  d’environ 
12.  pour  cent,  égal  à celui  des  entrepreneurs  des  ma- 
nufaélures  françaifes  : le  miniftre  crut  que  , prefîe  par 
le  plus  grand  befoin , il  n’avoit  pas  à néfiter  ; qu’il  ne 
devoit  ni  ne  ^uvoit  décourager  les  entrepreneurs, 
détruire  nos  plus  grandes  erpérances*;  qu’il  étoit  de 
plus  de  principe  de  juftice  de  ae  pas  faire  perdre  les 
adjudicataires, 

Troijieme.  Reproche, 

Il  a mis  aux  frais  de  la  France  l’épreuve  dç  la  té* 
ception  des  fiilîls. 

. Réponfe,  • 

La  levure  des  marchés  & des  letjtres  de  M,  Givry 
prouve  le  contraire.  • 

Quatrième  Reproche, 

Au4ieu  de  forcer  le  fieur  Salembier  à une  indem- 
nité pour  n’avoir  pas  exécuté  fon  marché  _avec  M. 
Duportail  , il  a augmenté  ce  marché  de  cinquante 
mille  fufils , de  lui  a avancé  fix  cent  mille  livres. 

Réponfe, 

Salembier  ne  prévoyant  pas  les  conditions  que  les 
fabricans  anglais  lui  impoferoient,  avoit  exagéré  fes 
promefies,  & s’étoit  trouvé  dans  l’impoffibilité  de  les 
tenir.  Le  miniftre  devoit-il réfilier  le  marché,  intenter 
à l’adjudicataire  un  procès  qui  n’auroit,  à coup  sûr, 
procuré  aucun  fufil  f ou  devoit-il  plutôt  lui  faciliter, 
pour  l’avantage  même  de  la  nation,  les'moyens  de 
tenir  ce  marché , de  même  de  fournir  une  plus  grande 
quantité  de  fyfils  ? En  deux  mots,  Salembier  ne  pou^ 


( 


en  admettant  la  daufe 


Réponfe, 


De  tout  temps  cette  claiife  s’efl:  mife  dans  les  mar- 
chés pafTés  avec  Télranger  ; elle  ed  infiniraent  jnde  : 
la  fortie  d’une  marchandife  quelconque  dépendant  du 
gouvernement , il  lÜ  impoiiible  à un  adjudicataire  de 
promettre  de  fournir  ce  que  fon  gouvernement  pro- 
hiberoit  : en  confcqu’ence  il  ne  peut  s’adreindre  à une 
indemnité  qui  ne  feroit  occadoiinée  par  aucune  faute 
de  fa  part.  On  ne  peut  voir  dans  cette  claufe  aucune 
intention  de  fruftrer  la  nation  ; nous  n’avons  rien 
trouve  qui  pût  faire  préfumer  un  pareil  crime  ; »nous 
avons 'VU  au  contraire  dans  la  correfpondaîice  du 

füfiis. 

Sixième  I 

Ouelle  étoit  fon  intention 
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voit  fournir  aucun  fufil  à 27  fchellings  (i),  pou- 
vott  en  fournir  ijo  mille  à 30.  Si  le  miniftre  lui  a 
avancé  600  mille  livres  , il  les  a prifes  dans  fa  caille; 
car  on  n’en  trouve  aucun  vedige  dans  fes  ordon- 
nances ni  dans  les  états  de  la  treforerie  nationale. 

m 

Cinquième  Reproche, 

En  inférant  dans  fes  marchés  cette  claufe  : 

» gouvernement  anglais  prohibe  ia  fortie  des  fufils, 
» le  marché  fera  ,ré(ilié  fans  indemnité  de  la  part  de 
» l’adjudicaj^aire  » , fon  intention  étoit  de  frudrer  la 
nation  , en  faifant  dépendre  la  fourniture  d’armes  de 
la  volonté  dir  gouvernement  anglais. 


(i).  Lettre  de  M.  Givry. 


I 
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que  , dans  le  ças  de  guerre  , la  perte  des  fufils  pris 
par  Fennemi  fer  oit  fupportée  paria  nation?  • 

' Réponfe, 

On  ne  peut  raifonnablement,  appercevoîr  de  maii» 
vaifes  intentions  dans  cette  claufe  ufitée  de  tout  temps. 
Les  adjudicataires  l’exigent,  parce  qu’il  ne  dépend  pas 
d’eux  d’éviter  ce  malheur.*  En  outre , fi  un  négociant 
étoit  aflez  téméraire  pour  fe  charger  des  rifques  de 
cette  perte,  à coup  sur  il  ne  le.  feroit  qu’autant qu’il 
auroit  ün  bénéfice  qui  y feroit  proportionné. 

Septicme  Reproche, 

Il  a diminué  la  rigueur  des  épreuves  aux  manufac- 
turiers anglais  • de  façon  qu’elles  font  plus  foibles  lue 
celles  qui  font  exigées  en  France  , & au’ elle"  font 
même  inférieures  à la  feule  ufitée  en  Angleterre. 

- ■ Réponfe, 

Chacune  des  épreuves  eft^plus  fo’l^Te  que  celle 
ufitée  en  Angleterre  ! M.  Givry  annonce.que  les  adju- 
dicataires en  furent  épouvantés.  Mais  il  n’y  a aucune 
trace  qui  prouve  que  le  miniftre  fe  foit  relrché  Je 
leur  rigueur;  c’efl:  même  une  de  raifons"  qui  ont 
fait  demander  une  augmentation  de  prix  par  les 
fabricans.  • . ^ 

Huitième  reproche, 

II.  a fait  pafTer  en  Angleterre  le  modèle  de  fufiî 
de  1777.  Il  a trahi  k France  eu  procurant  à l’étranger 
les  moyens  de  fabriquer  des  armes  égales  aux  nôtres 
en  perfecllon.  * 


■ ) 
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Réponfe. 

Le  fnmifflre^perfuadé  que  les  fu'fils,  pour  être  bôtiâ^ 
doivent  être  à peu-près  conformes  au  modèle  de 
1777 , avoit  fait  fes  marchés  en  conféquence  : il  eft 
difficile  de  trouver  une  trahifon  en  cela.  De  plus  ^ 
n’efl-il  pas  évident  que  les  Anglais , dont  rinduftrie, 
fupérieure  eft  connue , aufoient  atteint  depuis  long* 
temps  ^ s’ils  reuflent  voulu , la  perfedion  du  modèle 
de  1777  ? La  France  n’eft-elle  pas  intéreflee  à.  ne 
recevoir  d’Angleterre  que  des  fufils  de  bonne  qualité  ? 


envoyé  en  Angleterre  quatre  armuriers  inftruits 
pour  furveiljer  la  Fabrication  des  fufils  , les  examiner 
& les  recevoir.  Pour  une  opération  aufti  importante  j 
de  voit- il  envoyer  des  artiftes  dont  le  talent  ne  fût 


pas  reconnu 


aucune  mdemnité  de  la  part  des 
adjudicataires  étrangers  , &n  cas  qu’ils  ne  fifîent  pas 
leurs  fournitures  aux  époques  marquées. 

Réponfe. 


Le  miniftre  avoue  de  bonne,  foi  fon  omiffion  : 
il  n’ avoit  vu  cette  claufe  dans  aucun  marche  précé- 


II  a enlevé 
' Ouvriers  \ 
an^Lifes. 


manufaétures  leurs  meilleurs^ 
tranfplanter  dans  les  fabriques^ 


Réponfe. 
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dent  ; cependant  il  penfe  que  le  delir  dii  bénéfice 
chez  les  fabricans,  la  rendra  inutile.  Il  ajoute  que 
la  voie  nidiciaire-.,  quoique  la  plus  maiivaife  Sc  la 
moins  fiudueufe  , efl  toujours  ouverte.  Une  autre 
confidératipn  s’eft  préfentée  à vos  comités  : c’eft 
qu’il  ne  paroit  guere  pofîible  de  ftipuler  des  in- 
demnités avec  les  étrangers  ; car  , commue  ils  ne 
peuvent  fournir  que  fous  l’autorifation  des  gouver- 
nemens  , ils  ne  peuvent  que  promettre  de  faire  tous 
leurs  efforts  pour  accomplir  leur  marché  , mais  ils 
ne  peuvent  s’engager  à fe  mettre  au-defîiis  des  lois  , 
ou  des  empêchemens  que  les  gouver^iemens  font  en 
droit  de  préfenter. 

Onzième  reproche» 

' II  n’a  pris  aucune  précaution  * pour  faire  fournir 
les  fuGIs  , qui  , aux  termes  des  marchés  , dévoient 
être  fabriqués,  & il  n’en  étoit  encore  arrivé  aucun 
le  23  Avril. 

, ^ . Rcponfe, 

Sa  correfpondance  prouve  qu’il  n’a  cefTé  de  pro- 
voquer cette  fourniture.  Il  a employé  les  encoura- 
gemefis  , l’augmentation  des  prix  ; perfuadé  que  ces 
moyens  étoient  plus  effedifs  que  les  réGliations  & 
les  autres  ad’O ns  de  droit,  qui  l’auroient  replacé  dans 
la  poGtion  où  il  étoit  avant  de  traiter , qui  auroient 
donné  beaucoup  de  procès  & pas  un  fuGl.  Bien 
des  obflacles  conGgnés  dans  les  lettres  de  M.  GivrJ' , 
ont  empêché  les  fourniffeurs  de  tenir  leurs  engage- 
mens  aux  époques  marquées;  mais  les  obftacles  pa- 
roiflbient  levées  , ■&  tout  donnoit  au  mois  d’Avril 
l’efpdrance  de  livraifons  prochaines  & fuiyies. 

La  publicité  des  marchés  a depuis  ce  temps  fait 
naître  encore  des  obftacles  de  plus  d’un  genre. 


\ ^ 

Dow^lntc  reproche^  ^ * 

Il  a cafle  des  marchés  faits  avec  des  Liégeors  , 
ftipiilés  payables  en  afiignats  , <Sc  les  a de  iuilc  con- 
clus payables  en  argeni.  . ’ 

Réponfe,  , ■ 

Les  Liégeois,  vu  la  perte  des  alîîgnats  , ayoient. 
déclaré  qu’ils  étoient  dans  l’irr polhbJité  de  tenir 
leurs  maichés-,  à moins  d'une  augmentation  con- 
fîdérable.  Le  befoin  d’armes  , Pefpérance  d’une  hauflô 
dans  les  alTignats  , le  defir  d'approvifionrer  là 
France  , paroiflent  avoir  didé  au  minifire  le  parti 
qu’il  a pris  de  demander  au,  .Roi  la  permilïion'  de 
ftipuler  les  fufils  à vingt  - quatre  livres  en  argent 
au-lieu  de  vingt-cinq  livres  en  affignats. 

TreL-:(ièmc  reproche. 

Il  devoit  refeinder  <Sc  rcfilier  les  marchés  palTés 
avec  les  étrangers  & non  efFedués , & recevoir  les 
foumilTions  des  négocians  français , qui  étoient  beau- 
coup plus  avantageufes. 

I ^ . Réponfe. 

Il  a reçu  les  foumiffions  de  tous  les  négoefans 
français , aiifîitôt  qu’ils  lui  ont  montré  la  poffib'lité 
de  tenir  leurs  engagemens  fans  nuire,  aux  m.anu- 
fadures.  Il  a promis  à tous  ceux  qui  fe  font  pré- 
fentés  d’acheter  toutes  leurs  armes , n’auroient  - ils 
qu’un  fufil  ; lé  feul  Lepage  n’a  pas  paffé  marché  , 
parce  que^  fur  l’obfervation  du  prix  qu’il  demandoit, 
il  fe  retira  ne  reparut  plus. 

Quatonïcmt 
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Quatorzième  reproche. 


En  encourageant  îés  fabricans  français  par  _une' 
augmentation  de  prix,  6c  par  la  dimin’ulibn  de  la 
ligueur  des  épreuves  , il  fe  feroit  procuré  en  France 
une  imménfe  quantité  d’armes ^ 6c  aurbit  excité  Fému-^ 
lation  nationale. 


Par  les  primes  qu’il  a accordées  aux  manufaélures 
le,  prix  des  fulils  efl:  plus  confidérable.^qu^  celui^ 
(fifil  donne  à l’étranger , en  fuppofant  lé  cliange  à 
fon  taux  ordinaire  ; éc  cependant  rien  ne  fait  efpérer 
qu’elles  fabriqueront  plùs  que  la  quantité  d’armes 
pour  lefquejles  elles  ont  fait  des  foumiüions.  Il  a 
diminué  la  rigueur  des  épreuves  vis-à-Vis'3és  ïabri- 
cans  français  , qitand  d’ail  leurs  ' les  \,fufiTs  étoient 
fbltdes.:  La  , connoiFance  certaine  que  a du 

ipttrbVé  ’d’ouviriers*  capables  de  fabfiqqér  des  füfils, 
lie-pfeut  pas  favorifer  ' éés  pfomefîes  cD\îtinuellement 
mifes  en  avant  d’urië  'grande  quantité  d’armés  fabri- 
quées en  France,  La  ledu^e  des  rcglemens  des 
manufadures  , dés  métrioires  des  rhilitaires  direc- 
teurs 6c  infpedeurs , ne.  permet  pas  de  douter  que 
cé^n¥1Bit;qn  très~gfand  malheur  de  diminuer  cette 


QuïtiZ-^tne  reproche. 


fHnnlé  dans  dés  nîafches  avec  dés  nfeocian.s 


obrJ^S'^’  pduiqitoftf  a-t-iLp^s-fait  les  mêmes  fllpüiations 
afvéc  lôs"b%acr^S^e^srigers  , ou  au  mdns  leurs* 
cautions  réhdantes  en  France  ? 


Rapport  de  M,  Ma'CLnt.  N®.  7^* 


B 


( i8) 

Héponfe* 

Il  a inféré  dans  les  marchés  avec  des  Français  une 
cîâufe  ufitée  vis-à-vis  d’eux  , 6c  purement  comnûna- 
tohre  ; mais  iî  étoit  difficile  de  s’en  fervir  vis  à-vis  des 
étrangers , notamment  la  contrainte  par  corps.  Peut-on 
d’ailleurs  aftreindre  une  caution  à autre  chofe'  qu’à  ce 
à quoi  l’adjudicataire  eft  obligé?  . . v . 

Sei:ilème  reprochç* 

Il  a cherché  à paralÿfer  la  manufadure  de  Mau-^ 
beuge  en  refufant  aux  ouvriers  une  augmentation  de" 
deux  fols  par  fufil. 

Rcponfe, 

Celte  augmentation  paroît  regarder  plus  l’entre^ 
preneur  que  le  miniftre  : cependant  il  a tâché  de^ 
concilier  les  efprits  & d’engager  les  entrepreneurs  à 
accéder  à la  demande  des  ouvriers  ^ il  a donné  ordre 
de  rendre  le  falaire  des  ouvriers  de  Maubeuge  égal 
à celui  des  ouvriers  de  Charle ville.  • 

Dix-feptième  reproche» 

Les  fieurs  Manigot  & Pezé  avoient  paffé  marché 
pour  dix  mille  fufils  , qui  devoieht  être  fabriqués  à 
Charleville  : pour  les  mettre  dans  l’impoffibiÜté  d’ef- 
feduer  leurs  marchés,  il  fit  engager  fecrètement  un 
fieur  Brefîbl,  qui  avoit  en  cette  ville  une  ufine  parti- 
culière, 6c  avec  qui  Manigot  de  Pez?é  dévoient  s’affocier, 
avenir  faire  une  foumiffion  particulière,  efpérant par- 
la empêcher  l’affociâtion. , Brelîol  fit  fa  foumiffion; 
k miniftre  promit  de  figner  le.  marché , l’engagea  à- 

• - i.-O 


t 


travailler  de  fuite  , & n’a  pas  figné  le  marche  j malgré 
les  inrtancês  réitérées  de  .preflbl  : fon  intention  étoit 
de  dlvifer  ces  trois  négôcians,  Sc  de  ne  pas  receVoh 
les  fufils  de  Breflbl. 

Réponjèé 

Les  fieurs  Manîgot  ôc  Pezé  ontpaflc  marché  ; Breflbl 
a fait  une  foumiffion  de  quatre  mille  fufils  : il  n’eft 
pas  poflible  d’entrevoir  en  cela  delà  perfidie  de  la  part 
du  miniftre.  A la  vérité , le  fiiiniftre  a craint  que  Breflbl 
fâe  gênât  la  manufadure  ; il  a retardé  la  fignature  du 
marché,  parce  qu’il  vouloit  fe  procurer  des renfeigne- 
mens  fur  les  reflburces  que  l’adjudicataire  avoit  pour 
l’efFeduer  ; mais  les  fullls  qu’il  préfentera  ^ ainfi  que 
ceux  des  fieurs Manigot& Per é , feront  reçus;  on  le 
leur  a dit,  on  le  leur  a écrit,  & on  les  a engagés 
Vivement  à fe  hâter  de  fournir. 

Dix-huitième  reproche^ 

Il  deyoit  forcer  les  manufadures  dites  royales  â nô 


travailler  que  pour  le  compte  de  la  nationé 

Réponfe* 

Il  a donné  aux  manufadures  une  adivité  quVllè^ 
n’avoient  pas  depuis  long  - temps  ; il  leur  a accordé 
des  primes;  il  a augmenté  d’un  dixième  le  priXxdes 
fufils  à Maubenge  ; en  un  mot , il  a fait , pour  leû  én- 
courager,  ce  qu’auciin  miniftre  n’avoit  fait  avant  îuL 
Le  miniftre  ôc  les  officiers  d’artillerie  n’ont  pas  fur  les 
entrepreneurs  de  ces  manufadures  une  puiflance 
abfolue;  l’exhortation  eft  leur  principale  force.  De 
plus , une  grande  partie  des  Ouvriers  n eft  pas  capable 
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font  obligés  dô  rémpfoyer  à d’autres  travaux.  11  eft 
sûrement  poffiblê  d’obtenir  une  plus  grande  quantité 
d’armes  de  ces  manufadures  : mais  il  faut  jéfqrmer 
leur  régime;  le  minière  , dans  les  circonflancès  où  il 
fe  troLivoit  , ne  pouvoit  pas  provoquer  cette  re- 
forme. 

Marchés  de  Jabr es. 

Vous  favez  5 Meffieurs , qu’il  avoit  été  palTé  au  mois 
d’oélobre  par  M.  Duportail , en  adjudication  publique, 
au  rabais,  des  marchés  pour  trente  mille  fabres,  pour 
les  troupes  de  ligné  gatdes  nationales  , à ^ livres 
i8  fous  Tun.  Ces  fabres  dévoient  être  fournis  fous 
trois  mois.  Au  mois  de  janvier  dernier,  les  adjudi- 
cataires préfentèrent  quelques  lames  d’échantillon  , qiii 
fe  trouvèrent  & furent  jugées  par  les  commiffaires  , 
molles,  défedueufes  & très --diffé-rentes •'du ‘ modèle 
qui  leur  avoit  été  preferit;  les  montures  étoient  en- 
core plus  défeélueufes,  & n^avoient:  aucune  folidité. 
(Rapport  de  jM.  Villeneuve -FlarriarenaJ..  On,  r^fufa 
de  lesi*ecevoir  : ils  répondirent 'qü’on  leùr  faifoit'des 
chicanes  mal-fondées;  que  leurs'fabres  étbient  bons; 
qu’on  cherchoit  à les  ruinei:.  Enfin,  ils  alléguèrent 
cette  foule  de  raifons  préfenèées  par  ceux  qui  n’étant 
pas  -ep,  règle,  veulent  cependant  obtenir.ee  qu’ils  de- 
mandent Les  agens’du  miniflre  tinrent  ferme;  & 
cette  eÇpçce  de  lutte  finit  par  l’aveu  formel  que  firent 
les  adjûdiç^ataires,  de  n’ayoir  pas  rempli  le^  conditions 
auxquelles  ils  s’étoient  fournis.  Ils  déclarèrent  alors  que 
raugmentation  des  miatières  premières  ne  leur  avoit 
pas  péririis  de  faire  mieux,  & ne  leur  permettoit  pas 
d’exécuter  leurs  marchés.  Ils  en  demandèrent  la 
réïiUation  le  miniflre  . confentit  à leur  demande  ; il 
la  préféra  à raclion  judiciaire  qu’il  pouvoit  leur  inten- 
\er,  qujauroit  été  très-longue,  qui  les  auroitiafaillible- 
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ment  ruinés,  & qui  n’-auroit  obtenu  aucun  fabre. 
Prefle  parles  circonftances,  par  les  réclamations  des 
gardes  nationales,  pàr  fon  ardeur  naturelle,  il  fe 
hâta  de  faire  pafler,  par  les  commiflaires  défignés  par 
la  loi,  de  nouveaux  marchés  pour  58  mille  fabrés 
dans  les  principalesvilleS' du  royaume;  Ôc  pour  dédom- 
mager les  premiers  adjudicataires  des  pertes,  que  leur 
premier  marché  leur  occafionnoit , il  accorda  des 
commandes  à ceux  d’entre  eux  qui  en  voulurent;  il 
les  exempta  même  d’une  parfaite  conformité  au 
modèle , afin  qu’ils  pülfent  employer  leurs  lames  y 
lorfqu’ils  leur  auroient  donné  du  poli  ôc  de  la  dureté  ; 
ôc  il  augmenta  le  prix  à raifon  de  la  cherté  des  matières 
premières.  Cependant,  malgré  ces  avantages,  ces 
^ fourbilfeurs  qui , à ce  qu’ils  difoient , mais  dont  ort 
n’a  aucune  preuve,  avoient  fix  mille  fabres  prêts  à 
être  livrés , n’ont  pas  fourni  > aux  époques  marquées  , 
la  quantité  moins  confidérable  à laquelle  leurs  fou- 
miffions  les  obligeoient;  ôc  ce  qu’ils  ont  fourni  eft, 
au  rapport  des  agens  du  miniftre , fort  inférieur  au 
modèle  qu’ils  avoient  confenti  de  fuivre. 

Cet  expofé  fuccinéf  répond  à une  grande  partie 
des  reproches  de  M.  Lecointrc.  Il  en  refte  quelques- 
uns  fur  lefquels  vos  comités  vous  préfenteront  leurs 
obfervations. 

Premier  reproche. 

Aux  termes  de  la  loi  du  7 feptembre  dernier,  après 
avoir  accepté  la  réfilîation  des  marchés  desfourbilTeurs, 
il  devait  faire  procéder  à des  adjudications  au  rabais. 
Au-lieu  d’agir  ainfi  , il  a paffé  des  marchés  fans  adju  ’ 
dications , & il  a accordé  un  prix  exorbitant  pouf 
chaque  fabre. 
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Obfcryatîons. 

• ^ 

Le  minlftre  fonde  fa  conduite  fur  les  circonfiances 
où  il  fe  trouvoit  , fur  la  crainte  non  chimérique  de- 
fe  trouver  encore  , trois  mois  après  , dans  la  pofition 
où  Tavoient  mis  les  adjudications  au  rabais,  non 
effeâiuées.  Ces  raifons,  quoique  très-plaufibles,  ne 
fuffiroient  pas  fans  doute  pour  juftifier  la  conduite 
d'un  miniftre  qui  fe  permettroit  de  ne  pas  obéir  aux 
lois,  & vos  comités  r^’auroient  pas  héfité  de  blâmer 
celle  de  M,  Narbonne , s’ils  n’eufîènt  vu  dans  ta  loi 
du  7 fèptembre , que  ces  adjudications  au  rabais  ne 
fc  font  qu’en  temps  de  paix,  Bc  fi  les  lois -de  FAlfem- 
blée  conftituante , & vos  décrets  des  31  décembre  & 
janvier  ne  prouvoient  jufqu’à  l’évidence  que  la 
France  ne  poiivoit  être  confidérée  comme  étant  en 
paix.  Le  prix  qu’il  a accordé  pour  chaque  fabre  pàroît 
exorbitant,  fi  on  le  compare  à celui  porté  dans  les 
marchés  du  fieur  Duportail  ; mais,  fi  en  le  confidère 
relativement  à la  cherté  des  matières , à la  folidité  des 
armes,  il  m paraît  pas  fi  défaftreux. 

D’ailleurs  le  miniftre  n’avoit  point  de  temps  à perdre, 
êc  on  peut  demander  fi  on  ne  lui  auroit  pas  fait  un 
plus  grand  crime  d’avoir  employé  une  partie  d’un 
t§mps  précieux  à chercher  quelques  fous  de  diminu- 
tion » que  d’avoir  açcordé,  fous  la  certitude  de  la 
reufiTite  , un  prix  plus  confidérable.  Il  faut  ajouter 
que  M.  Narbonne  n’a  conclu  aucun  marché  à Paris 
qne  fur  l’avis  forrnel  de  huit  officiers  diftingués,  qui 
çompofoient  le  bureau  central , & qui  difeutoient 
préalablement  toutes  les  conditions  , çouUadiftQÙ'C*' 
ment  ^vec  les  foumiffionnaires. 
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Deuxième  Reproche^ 

Il  a préféré  des  fourbiffeurs  qui  demandoîeat  un 
prix  confidérable  , à d’autres  qui  fe  foumettoient  à 
une  fourniture  moins  coûteufe. 

Obfervations. 

Nos  recherches  nous  ont  prouvé  évidemment  qu’il 
' avoit  donné  la  préférence  à ceux  qui  donnoient  les 
ouvrages  les  plusfolides,  les  plus  finis  & au  meilleur 
marché  ; qu’il  a cherché  à arrêter  les  clameurs  de  la 
jaloufie  5 eh  partageant  aux  mêmes  conditions  les  four- 
nitures entre  plufieurs  artifies  , <5c  que  la  non  exécu- 
tion du  marché  paffé  par  le  fleur  Duportail,  favoit 
déterminé  à faire  des  commandes  dans  plufieurs 
villes,  afin^de  récupérer,  s’il  étoît  poflible,^  le  temps 
perdu. 

Troifième  Reproche. 

II  a flipulé  fes  marchés  payables  en  écus  ou  en 
affignats , avec  indemnité. 

Obfervatîons. 

Les  fourbiffeurs  n’ont  pas  .voulu  traiter  à d’autres 
conditions.  D’ailleurs,  comme  nous  l’avons  déjà  dit 
il  fe  fondoit  fur  les  efpérances  d’une  hauffe  prochain 
dans  les  affignats,  conféquemment  fur  la  facilité  de 
trouver  de  l’argent  fans  beaucoup  de  perte. 

Marchés  de  leu  viande. 

M.  de  Narbonne  a paffé  trois  marchés  pour  la 
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fourniture  de  la' viande  aux  armées;  favoir^  avec  le 
fieur  Alexis  Spitalier,  pour  la  viande  qui  doit  être 
fournie  aux  troupes  en  général,  au  prix  de  huit  fous 
fx  denieis  , loxique  dans  la  livraifon  on  -einploie^es 
têtes  Sc  les  frelfures  ; ôc  à neuf  fous  trois  deniers*,  fi, 
ces  parties  ne  doivent  pas  entrer  dans  la  diflribution. 
Ce  prix  fe  rapproche  de  ceux  qu’ôn  a toujours  payés 
depuis  1-743  5 iorfque  les  troupes  faifoient  la  guerre , 
foit  en  Allemagne  , foit  enTîandres  ; Sc  même  en 
1761  & 1762,  farmée  étant  dans  Té  ! e do  rat  d’ Ha- 
novre , la  viande  fut  payée  huit  fous  fix  deniers  la  livre , 
pnx  du  marché  aduel  pafie  par  M.  Narbonne  avec  le 
lieur  Sp'talier.  L’augmentation  de  neuf  deniers,  lorf- 
qu’on  diflrait  les  têtes  Sc  les  frelllires,  efi  en  raifon 
de  la  perte  que  cette  diminution  fait  éprouver  à Fen- 
trepreneur. 

II  y a deux  autres  marchés  pour  la  fourniture  de  la 
viande  des  hôpitaux  établis  à la  fuite  des  armées; 
lavoir,  uri  marché  pour  Farmée  de  la  Meufe,  paffc 
avec  le  fieiir  Aîleau  , à raifon  de  neuf  fous  la  livre; 
Sc  pour  les  armées  du  Nord  Sc  du  Khin  , un  autre 
marché  paffë  avec  les  fleurs  Hayem , Worms,  père 
Sc  fils,  pour  le  prix  de  neuf  fous  neuf  deniers  la  livre. 

Il  efi  à obferver  que  la  viande  fournie  aux  malades 
dans  les  hôpitaux  , devant  être  d’une  qualité  fupé- 
rieure , Sc  diuribiiée  toujours  fansdête  ni  freffure , 
elle  do.it  naturellement  coûter  plus  cher  que  celle  qui 
efi  deftinéc  à Là  nourriture  habitutlle  du,  foldat  : d’un 
autre  côté  , les  fieurs  Hayem  Sc  Worms  (ont  obligés, 
de  tirer  leurs  bœufs  de  la  SuifTe  ; de  forte  que  le 
prix  de  neuf  fous  neuf  deniers  qiFon  leur  accorde  , 
paroît  fe  trouw^er  dans  une  jufie  proportion. 

Toutes  les  claufes  Sc  conditions  de  ces  différens 
marchés  ne  contiennent  rien  qui  ne  foit  conforme 
à la  règle  Sc  à Fufage. 


Premier  rep/ophe^ 

Le  mîniftre  a dit  que  les  fourniiïeurs  étolent  chargés 
de  toutes  les  dépenfes  néc'eflaires , tant  à l’achat  des 
befliaux  qu’à  leur  garde  & diftribution;  &cepertdant, 
par  les  articles  4,  j & 7 des  marchés,  les  droits  à 
l’entrée  en  France,  la  garde  pour  la  sûreté  des  bef- 
tîaux,^  ôz.  les  logemens  lont  à la  charge  de  l’Etat. 

Obfcrv  allons , 


On  a toujours  entendu  par  dépenfes  acceflbires,  le 
droit  de  commiffion  dç  frais  de  toute  efpece  relatifs 
aux  achats  , les  gages  des  toueheurs  & bouchers, 
les  frais  de  route,  de  tuerie  & de  diftribution;  il  efl 
fige  de  ftipuîer  le  rembourfement  à l’entrepreneur 
des  droits  d’entrée;  c’eft  le  moyen  de  ménager  les 
reftburces  intérieures  en  facilitant  l’importation , & 
de  diminuer  celles  de  nos  ennemis.  D’ailleurs  pré- 
tendre n’employer  que  nos  beftiaux,  c’eft  compro- 
mettre la  fubfiftançe  des  citoyens;  c’eft  vouloir  faire 
doubler  le  prix  de  la  viande,  parce  que,  avec  des 
armées  nombreufes,  la  confommation  eft  immenfé- 
ment  plus  confidérable  qu’en  temps  de  paix. 


Les  gardes  pour  la  sûreté  des  beftiaux,  font  les 
troupes  elles -mêmes,  qui  gardent  fans  aucuns  frais 
leurs  magâûns  en  tout  genre. 


Le  logement  eft  & a toujours  été  de  droit  pciur 
tous  les  fervices;  il  eft  marqué  à la  craie,  èz  il  n’en-ï 
traîne  aucune  dépenfe  : comment  d’ailleurs  les  entre- 
preneurs paurroient-üss’en  fournir;,,  fur-tout  en  pays 
ennemi? 


( 


Second  reproche. 

Le  minière  a'  avancé  15O5060  livres  en  écus 


Les  is'o^ooo  livres  ont  été  données  en  affignats; 
à la  vérité  l’entrepreneur,  aux  termes  du  marché, 
doit  être  indemnifé  de  la  perte  du  change. 

Troïjihne  reproche. 

Le  marché  n’a  point  été  imprimé  & rendu  public 
aux  termes  de  la  loi. 

Réponfe, 

Le  minière  en  a adrefTé  un  exemplaire  imprimé  à 
rAlTemblée  nationale,  huit  jours  après  l’avoir  pafîe. 

^ Quatrième  reproche. 

Le  fieur  Mirey  avoit  fait  des  foumiffions  plus  avan- 
tageufes,  & à un  moindre  prix  que  les  fournifieurs 
qui  ont  eu  la  préférence. 

Réponfe, 

Le  miniflre  n’a  eu  connoifîance  des  foumifTions 
du  fieur  Miiey  que  trois  femaines  après  la  conclufiori 
des  marchés;  il  efl:  faux  que  les  conditions  du  fieur 
Mirey  foient  plus  avantageufes , car  il  demandoit  la 
liberté  du  choix  de  bœufs  ou  vaches  dans  la  fourni 
lure,  tant  pour  Tarmée  que  pour  les  hôpitaux,  au- 


\ 
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lieu  que  les  entrepreneurs  font  obligés  de  fournir 
les  trois  quarts  de  la  viande  en  bœufs  à l’armée,  Sc 
le  tout  aux  hôpitaux.  De  plus,  la  compagnie  qui  a 
Fentreprife  alTure  la  folidité  du  fervice  par  fa  fortune^' 
par  Tes  relations  dans  toute  l’Europe,  Les  généraux 
ne  celfent  d’exprimer  leurcontentement  en  cette  partie; 
il  eft  très- incertain  que  M.  Mirey  ait  pu  donner  les 
mêmes  certitudes  Sc  le  même  contentement. 

Cinquième  reproche. 

Le  miniftre  a ftipulé  le  paiement  en  écus  ou  en 
affignats  avec  indemnité. 

FJponfe, 

Quel  eft  le  fourniffeur  qui  oferoit  entreprendre  une 
fourniture  de  long  cours  en  aftignats,  fans  indemnité? 
Jufqu’à  préfent  le  miniftre  n’en  a point  trouvé  quî^ 
donnât  en  même  temps  la  certitude  de  Fexécutioa 
des  marchés. 

La  nation  feule  paroît  pouvoir  courir  la  chance 
de  la  haiîffe  ou  de  la  baiffe  de  fon  papier;  elle  y a 
même  un  intérêt.  Nous  ne  rapporterons  pas  ce  qui 
a déjà  été  dit  à FAffemblée  fur  cet  objet. 

Marchés  de  linges  & chaujjures. 

Le  miniftre,  en  exécution  du  decret  du  i7.rcvrier 
dernier,  a adjugé  à plufieurs  négocians  la  fourniture 
deschemifes,  bas,  fouliers,  &c. , à faire  au::  armées. 
Les  prix  accordés  poiir  ces  objets  ne  peuvent  donner 
lieu  à aucun  reproche,  Sc  n’en  ont  excité  aucun; 
ils  font  ftipulés  payables  en  alTi^naLs, 
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Marchés  de  chevaux* 

M.  Narbonne  a p^fle  deux  marchés  pour  des  che- 
vaux de  pelotons  & de  fervice  des  hôpitaux,  avec  un 
lieur  Thomas  Lefebvre,  négociant  à Lille.  Les  che- 
vaux de  pelotons  doivent  être  payes  480  liv.  chacun  , 
& les  chevaux  de  fervice  pour  les  chariots  des  hôpi- 
taux yoo-  livres  ; les  uns  & les  autres  font  payables 
en  affignats,  fans  indemnité.  Les  claufes  & condi- 
tions de  ces  marchés  font  toutes  à Tavantage  de  la 
nation,  & ne  lailfent  rien  à defirer.  Des  commiiTaires 
des  guerres  ont  été , au  terme  de  la  loi , chargés  de 
Ja  réception  de  ces  chevaux,  & le  miniflre  leur  en- 
joignit d'être  févères  & exads  obfervateurs  des  con- 
ditions des  marchés  : c’étoit , à ce  qu’il  femble  , tout 
* ce  qu’il  avoit  d’abord  à faire. 

Au  mois  d’avril , il  s’éleva  des  plaintes  de  pîufieurs 
endroits  de  l’empire  fur  la  mauvaife  qualité  des  che- 
vaux, notamment  fur  ceux  reçus  à Rouen  par  un 
fleur  Guay-de-Vilîiers , commiffaire  des  guerres,  fur 
le  peu  de  foin  que  l’on  avoit  des  chevaux,  les  vols' 
que  l’on  faifoit  de  leurs  rations , notamment  à Caen  , 
où  M.  Moncarville  étoit  commiffaire, fur  des  échanges 
qui  s’étoient  faits  en  route  par  des  agens  6c  conduc- 
teurs fripons.  Lesfucceflêurs  de  M.  Narbonne  ont  pris 
toutes  les  mefures  qui  dépendoient  d’eux  pour  arrêter 
ces  prévarications,  de  pour  faire  punir  leurs  auteurs. 

M.  Narbonne  efl-il  refponfable  des  friponneries  qui 
ont  été  commifes  en  eette  partie  de  fon  adminiflra- 
tion , (5c  qui  n’ont  pas  été  commifes , ou  dont  il  n’a 
pas  été  prévenu,  pendant  fon  miniflère  ? C’efl  ce  que 
vos  comités  ne  peuvent  croire.  Les  commilîaires  des, 
guerres  doivent  être  pourfuivis  fuivant  toute  la  rigueur 


des  lois  ; les  agensi  qu’ils  ont  employés  doivent  fubir 
le  même  fort;  & rex-miniftre  ne  pourroit  êtrertchef- 
ché  fur  ce  fait,  qu’autant  qu-’il  y aurolt  prévarication 
ou  connivence  de  fa  part,  ou  que,  prévenu  pendant 
fon  miniflère , il  auroft  négligé  les  moyèns  que  la 
loi  a mis  à fa  clifpcfîtion  : or  il  eft  impoffible  de 
trouver  dans  la  conduite  de  M.  Narbonne  quelque 
/ *ch.ofe  qui  pût  le  faire  foupçonner  de  ces  crimes. 


Ordonnances  de  paiement» 

M.  Narbonne  n’a  ordonné  que  des  paiemons  dà’- 
compte  fur  les  marchés  qu’il  a palTés.  Ses  ordonnances 
font  conformes  aux  marchés,  & les  regillres  de  {a 
tréforerie  nationale  fe  trouvent  parfaitement  d^accord 
avec  les  regiflres  d'ordonnances  qui  font  au  bureau 
de  la  guerr^-.  En  un  mot,  toutes  fes  ordonnances 
de  paiement  nous  ont  paru  conformes  aux  lois., 

Cépendant  elles  feront  encore  examinées  &vétîfiéfes 
fur  les  comptes  des  payeurs  par  le  bureau  de  compta- 
bilité ce  n’-efl  qu’après  cette  opération  que  l’AlTem- 
blée  nationale  aura  à prononcer  définitivement  für 
cette  partie.  j . 


Tel  efl , Meffieurs,  le  précis'  de  notre  immenfe 
travail  ordonne  par  votre  décret.  Vous  avez  mainte- 
nant à prononcer.  Vos  comités  n’ont  trouvé  ni  fraude 
ni  collufion  dans  l’adminifiration  de  M.  Narbonne, 
lis  ont  vu  par-tout,  un  miniftère  zélé,  aélif  & digne 
de  fa  place.  Si  quelques  oublis , quelques  négligences 
de  peu  de  conféquence,  avoient  accompagné  quelques- 
unes  de  fes  opérations  ( ce  qui  eft  encore  en  pro- 
blêmej^ils  Ics^urokntaUribuésjLiiûqucmeiiLi.r^^ 
fibilité  où  efl  rhomme  d’atteindre  à la  perfedion. 
En  un  mot,  vos  comités,  après  la  plus  longue  Sc 
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la  plus  profonde  difcufllon,  ne  peuvent  que  vous 
préienter  le  projet  de  décret  fuivant. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

L’afTernblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  Tes  comités  militaire,  de  Tordinaire  Sc  de  l’ex- 
traordinaire des  finances,  Sc  de  l’examen  des  comptes, 
réunis , fur  les  divers  marchés  paffés  par  le  heur 
Louis  Narbonne,  ex-miniftre  de  la  guerre,  relatifs 
-aux  fournitures  ôc  approvifionnemens  de  Tarmée  ; 

Décrète  que  le  fieur  Louis  Narbonne,  ayant  agi 
conformément  aux  lois  dans*  fon  adminiftration  , 
demeure  acquitté  envers  la  nation  de  toute  refpon- 
fabiiité  , à l’exception  de  celle  d’ordonnateur , dont 
il  ne  fera  déchargé  qu’après  la  vérification  des  pièces 
comptables  par  le  bureau  de  comptabilité,  Sc  le 
ç jugement  à intervenir  de  l’Affemblée  nationale  fur 
.cette  vérification. 

Décrète,  en  outre,  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
Tiir  les  inculpations  Sc  dénonciations  faites  côntre 
fon  adminiftration. 


DE  i;iMPRIMERIE  NATIONALE. 


/ 


